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L'EXPLOITATION 
DES RÉSEAUX 

EN 1973 
Les résultats du trafic de l'an-

née 1973 sont légèrement plus 
favorables que ceux de l'exercice 
précédent avec 1 733,1 millions 
de voyageurs (1 729 millions en 
1972). 

Si le métro urbain enregistre 
une légère perte de voyageurs —
1 097,3 millions contre 1 110 mil-
lions — le métro régional passe de 
113,8 à 133,8 millions, par l'effet 
en année pleine de l'ouverture du 
tronçon « Nanterre-St-Germain-
en-Laye », ouvert au public en oc-
tobre 1972. 

Les résultats du réseau routier 
traduisent une stabilisation géné-
rale du trafic : à Paris, les autobus 
ont transporté 172,2 millions de 
voyageurs contre 172,5 millions 
l'année précédente; en banlieue 
le trafic s'établit à 328,5 millions 
de voyageurs contre 331 en 1972. 
Néanmoins, il convient de souli-
gner l'amorce d'un renversement 
de tendance sur le réseau de Paris 
qui perdait régulièrement 2 % de 
voyageurs par an. Cette améliora-
tion résulte avant tout de la mise 
en service de nouveaux couloirs 
de circulation, dont la longueur 
totale a été portée de 58 à 75 km. 
L'expérience des « lignes pilotes•», 
lancée depuis septembre 1973, 
paraît avoir eu un effet d'entraî-
nement sur l'ensemble du réseau. 

Les résultats des quatre pre-
miers mois de 1974 confirment la 
progression du trafic de tous les 
réseaux, sauf celui du métro qui 
demeure d'une stabilité remar-
quable. 

Le gain de voyageurs est parti-
culièrement spectaculaire sur la 
ligne de St-Germain-en-Laye (+ 
8,5%), tandis que la ligne de 
Sceaux (+ 3 %) et la ligne de Bois-
sy (+ 3,5 %) reprennent leur pro-
gression. L'indice le plus encou-

Au cours de l'année 1973, l'opinion a pris plus nettement que par le passé conscience du rôle 
fondamental des transports en commun en site urbain. Cette évolution des esprits est à mettre 
au compte de la congestion croissante de la voirie, de l'irruption du problème de l'énergie et de 
l'aspiration de plus en plus pressante des citadins à une meilleure qualité de vie. Il importe 
d'accélérer cette mutation psychologique favorable aux transports collectifs. Pour sa part, la 
Régie s'efforce de répondre à l'émergence de besoins nouveaux par l'extension et la restructu-
ration de ses réseaux, de façon à en faire un véritable réseau de transport complet et intégré, 
d'utilisation plus souple et plus facile pour le voyageur. La Régie a entrepris dans cette 
direction un important effort d'étude, tout en poursuivant les opérations engagées pour 
accroître la capacité de transport et améliorer l'efficacité de l'entreprise. 

rageant est l'amélioration impor-
tante de la fréquentation des li-
gnes d'autobus urbaines : + 7,4 % 
(11 % pour les lignes pilotes). Les 
lignes de banlieue enregistrent 
aussi un gain appréciable de près 
de 3 %. 

Quant au parc de matériel rou-
lant, il s'est accru pour le métro 
de 222 nouvelles voitures. La ligne 
n° 7 « Porte de la Villette-Mairie 
d'Ivry » est entièrement équipée 
en matériel moderne depuis le 
mois d'octobre. Le parc d'autobus 
a reçu 256 voitures standard, ce-
pendant que 208 autres étaient 
réformées. 

DÉVELOPPEMENT 
ET MODERNISATION 

DES RÉSEAUX 

Les investissements ont porté 
sur l'extension du réseau ferré, la 
modernisation du matériel et des 
équipements des réseaux. 

Pour le métro régional, la fouille 
dans laquelle se construira la sta-
tion Châtelet a été entreprise et 
le premier des deux souterrains à 
voie unique reliant les stations 
Châtelet et Gare de Lyon (2,6 km) 
a été exécuté à l'aide d'une ma-
chine à forer entre avril 1973 et 
mars 1974 (le deuxième tunnel 
est en cours de construction). 
L'emplacement de la future sta-
tion RATP-SNCF de la Gare de 
Lyon a été dégagé et le chantier 
a pu démarrer début 1974. Les 
travaux préliminaires de la ligne 
de Marne-la-Vallée ont également 
commencé•en 1973. 

Les premiers marchés concer-
nant le prolongement au Châtelet 
de la ligne de Sceaux ont été pas-
sés et des travaux préparatoires 
exécutés de manière à engager 
début 1974 la traversée sous la 
Seine. 

DÉPENSES 
(en MF.) 

Frais de personnel 
(59,1 %) 1 874,1 

Autres frais d'ex-
ploitation (26,5 %) 

Charges des em-
prunts et frais fi-
nanciersdivers 
(75%) 

Dotations de l'exer-
cice (6,9 %) 

838,7 

238,9 

217,6 

Recettes du trafic 

RECETTES 
(en MF.) 

(40,1 %) 1 293,2 

Remboursements 
des pertes de re-
cettes (11,3 %) 363,2 

Indemnité compen-
satrice (39,7 %) 1 280,0 

Produits des activi-
vites annexes 285,8 
(8,9 %) 

Sur le réseau urbain, deux pro-
longements nouveaux à Créteil et 
Miromesnil ont été réalisés. En 
outre, les travaux de jonction des 
lignes n" 13-14 se sont pour-
suivis : le gros oeuvre de la station 
« Champs-Élysées », en correspon-
dance avec la ligne « Vincennes-
Neuilly » a été commencé début 
1973. Les travaux d'aménage-
ment et d'intercommunication 
sont en cours, la station devant 
être mise en service en 1975; la 
traversée sous-fluviale prévue par 
quatre caissons préfabriqués a dé-
buté fin 1973. La jonction 13-14 
doit être mise en service vers le 
milieu de 1977. Le prolongement 
de la ligne n° 13 dans Saint-
Denis, vers « Porte de Paris » et 
« Basilique » a été entrepris en 
juillet 1973 pour être mis en ser-
vice en mai 1976. Le prolonge-
ment de la ligne 14 vers Châtillon 
a aussi été commencé pour être 
mis en service vers la même épo-
que. La longueur totale du réseau 
ferré atteint maintenant 250 km. 

La modernisation du matériel 
du métro s'est poursuivie par la 
commande de 379 voitures qui 
permettront l'équipement de la 
ligne n° 9 à partir de 1975 et celle 
de 282 voitures destinées à la 
ligne n° 12 mais qui seront affec-
tées provisoirement aux lignes 
nos 13-14 et partiellement à la 
ligne n° 8. 

Plusieurs stations de correspon-
dance avec la SNCF ont été l'objet 
d'importants travaux de remanie-
ment destinés à faciliter le trans-
fert d'un réseau à l'autre (Gare de 
l'Est et du Nord, Gare St-Lazare). 

La modernisation du mouve-
ment et de la conduite des trains 
s'est poursuivie en 1973 par le 
rattachement à la commande cen-
tralisée des lignes n" 2 et 5 et 
par l'application du pilotage auto-
matique sur la ligne n° 3. 

Le système des départs pro-
grammés a été étendu aux lignes 
n" 1, 2, 4 et 5. 

Sur le réseau d'autobus 256 
voitures standard ont été reçues. 
Le service à un seul agent a été 
étendu à 97% des lignes (il est 
général depuis mai 1974). Dans le 
domaine des techniques nouvelles 
le marché pour la mise en oeuvre 
de la téléphonie sur 1 500 autobus 
a été étendu à 600 autobus sup-
plémentaires; le système de régu-
lation automatique du mouvement 
a fait l'objet d'une mise au point 
technique sur la ligne n° 52. 

RÉSULTATS 
FINANCIERS 

Le budget d'exploitation de la 
Régie s'est élevé à 3 222 millions 

fror,nc ne.ritrn 527n millinnc 

modifiés au cours de l'année 
1973 : aussi, les recettes du trafic 
se situent-elles au même niveau 
(1 293 millions). En revanche, les 
recettes indirectes du trafic, 
c'est-à-dire le remboursement des 
pertes de recettes pour réductions 
tarifaires et l'indemnité compen-
satrice pour blocage des tarifs se 
sont accrus de 21 %, passant de 
1 358 à 1 643 MF. 

Les dépenses se caractérisent 
par la part prépondérante des dé-
penses de personnel (59 % du 
budget), qui ont progressé de 11 % 
en 1973. 

E 

Les investissements (dévelop-
pement et modernisation des ré-
seaux) se sont traduits par un 
montant de paiements de 1 434 
MF., en progrès de 31 % sur l'an-
née précédente : ils représentent 
plus de la moitié du chiffre d'af-
faires, proportion jamais atteinte 
dans le passé. Leur financement 
a été assuré pour l'essentiel par 
des subventions d'équipement 
de l'État et des collectivités publi-
ques, des emprunts dont la charge 
financière (238,9 MF.) en accrois-
sement de 18,2% sur 1972, ne 
laisse pas d'être préoccupante 
ainsi que par l'annuité de renou-
vellement. 

Caractéristiques des réseaux RATP au 1" janvier 1974 : 

Métro urbain 1949 1972 1973 

Nombre de lignes 14 16 16 
Longueur des lignes 166,2 km 173,3 km 175,2 km 

Paris 148,7 153,8 154,8 
Banlieue 17,5 19,5 20,4 

- . 

Nombre de points d'arrêt 324 343 345 
Paris 301 313 314 
Banlieue 23 30 31 

Stations « nominales » 253 271 272 
Correspondances « nominales » 51 52 53 
Ascenseurs 19 dans 10 stations 
Escaliers mécaniques 164 dans 81 stations 
Trottoirs roulants 5 dans 2 stations 

Matériel 

Matériel classique 1 974 voitures 
Matériel articulé 100 voitures 
Matériel sur pneus 743 voitures 
Matériel fer moderne 555 voitures 

Total 3 372 voitures 

Métro régional 

Longueur 35,77 km 
Stations 18 

Paris 4 
Banlieue 14 

Matériel roulant : 

Automotrices Z (ligne de Sceaux) 148 
(1936-1962): 
Matériel MS 61 (ensemble des lignes) 321 
(1967-1973) : 469 

Ligne deBoissy-Saint-Léger — -1111. 1 .111.11.11•._ , imfraiiimmi 
Longueur 19,33 km 
Stations 11 

Paris 1 
Banlieue 10 

Escaliers mécaniques : 34 dans 4 stations 

Longueur 19,76 km 
Stations 11 

Paris 2 
Banlieue 9 

15 ascenseurs à Auber 
Escaliers mécaniques : 162 dans 8 stations 
4 trottoirs roulants à Auber 

Réseau Routier 1949 1972 1973 

Nombre de lignes 

Paris 39 (351 km) 55 (505,3 km) 55 (506,3 km) 
Banlieue 78 (641 km) 131 (1 282,2 km) 132 (1 331,6 km) 

Total . 117 (992 km) 186 (1 787,5 km) 187 (1 837,9 km) 

Matériel roulant 

560 voitures anciennes (1955-1960) 
2580 standard (1965-1973) Total : 3710 

560 gabarit réduit (1968-1971) 
1 n rniniKilc 11 CI791 



LE PLAN 1:0'ENTIZ E PRISE 
En assurant chaque année près de la moitié des déplacements en région parisienne, la RATP assume une 

fonction essentielle à la vie de cette région. Mettre à la disposition de tous des transports collectifs rapides 
et confortables constitue par excellence une mission de service public. 

Par le plan d'entreprise qui sort pour la première fois officiellement cette année, la Régie se prépare à 
mieux répondre à cette mission. Dans cette perspective, il lui faut d'abord s'interroger sur les besoins des 
usagers de la région parisienne, et particulièrement sur les aspects qualitatifs de ces besoins. 

En proposant une certaine organisation des transports pour l'avenir, la Régie peut mieux éclairer les 
décisions des pouvoirs publics. 

En outre, le plan constitue un « cadre d'action » pour l'ensemble de l'entreprise ; par une meilleure infor-
mation de tous les agents, il doit favoriser la coordination entre les divers secteurs de la Régie. 

Élaboré d'une façon décentralisée, le plan a permis de nombreux échanges entre agents de spécialités et de 
niveaux hiérarchiques différents, suscitant ainsi une nouvelle forme de concertation à l'intérieur de l'en-
treprise. 

Les débuts de la planification à la RATP datent de 1972. Le plan provi-
soire paru en 1973 avait surtout valeur d'essai : il s'agissait, en parti-
culier, de mettre au point, de « roder » les techniques multiples et 
complexes de la planification. Le plan qui sort cette année est la 
première édition officielle; il porte sur les années 1975-1980. C'est 
lui que nous tentons de vous présenter dans ces colonnes. 

Pour l'entreprise moderne, planifier est une nécessité : comment 
maîtriser l'avenir, dans un monde en transformation accélérée comme 
le nôtre, sans connaître tous les facteurs d'évolution externes et 
internes, qu'ils soient d'ordre sociologique, technique ou économique ? 
S'appuyant sur la connaissance de ces facteurs, le plan définit les objec-
tifs à atteindre par l'entreprise et les moyens à mettre en oeuvre pour les 
atteindre, et cela en fonction des hommes et des moyens dont elle 
dispose. 

Le plan est destiné à servir de cadre d'orientations pour les activités 
de la Régie ; il ne doit donc pas être compris comme un catalogue, fixé 
une fois pour toutes, d'actions à réaliser : le plan, remis à jour chaque 
année, est révisable, adaptable selon les circonstances, et les modalités 
précises de son exécution ne sont décidées qu'au moment du lancement 
de chaque opération, en tenant compte des dernières informations 
connues. 

Le plan se subdivise en trois parties : 

— le « plan stratégique » qui analyse le milieu dans lequel évolue la 
Régie et propose un choix d'options pour l'horizon 1980-1985 (long 
terme); 

— les «plans opérationnels » qui détaillent les actions touchant direc-
tement l'exploitation et l'entretien des réseaux routier et ferré pour la 
période 1975-1980 (court terme); 

— les «plans fonctionnels » qui, pour cette même période 1975-1980, 
présentent les programmes d'actions pour les activités de l'entreprise 
autres que l'exploitation et l'entretien (mais qui toutes, naturellement, 
contribuent, directement ou indirectement, au bon fonctionnement des 
autobus et du métro). Ces plans concernent le personnel, l'équipement, 
la promotion du transport, l'administration et la gestion, les finances. 

Il n'est pas possible, dans le cadre limité de ce journal, d'aborder, mê-
me sommairement, tous les aspects du plan. Nous pensons cependant 
en donner un aperçu significatif en retenant : 

— l'étude de l'environnement à travers laquelle on se fera une idée 
de l'ampleur des recherches qui ont précédé l'élaboration du plan; 

— le développement du métro et des autobus qui, aux yeux du 
public, incarnent la Régie ; 

— le plan de personnel qui intéresse tout naturellement chaque agent 
de la Régie. 

L'ÉTUDE DE 
L'ENVIRONNEMENT 
Le plan a pour point de départ 

une étude approfondie de « l'envi-
ronnement » de la RATP, c'est-à-
dire des facteurs psychologiques, 
sociaux, énergétiques, géographi-
ques, commerciaux, techniques, 
etc. susceptibles d'influer sur les 
activités de la Régie. 

De cet environnement, la popu-
lation de la région parisienne est, 
sans doute, l'élément capital. En-
core attaché, sur le plan indivi-
duel, à la voiture particulière, le 
public prend davantage, sur le 
plan collectif, la défense des 
transports en commun, qui lui 
apparaissent de nature à sauve-
garder les sites et à lutter contre 
la pollution. Ce souci de la qualité 
de la vie s'étend aussi aux trans-
ports en commun. En plus de la 
rapidité, du confort, ce que sou-
haite le public, c'est de disposer 
d'un véritable « réseau » de com-
munications combinant les divers 
modes de transport collectif (auto-
bus, métro urbain, métro régional, 
train). 

L'agglomération parisienne, 
elle-même, peut connaître trois 
types d'évolution : 

1. — l'agglomération continue 
à s'étendre en cercles concen-
triques autour de Paris, sans modi-
fication notable de la répartition 
entre l'habitat et les emplois : 
cette évolution implique un ac-
croissement des besoins de dépla-
cement avec une priorité de fait 
aux transport individuels. 

2. — la région parisienne se 
restructure autour de communau-
tés urbaines (les « villes nou-
velles » de Saint-Quentin en Yve-
lines, Evry, Marne-la-Vallée, Cer-
gy-Pontoise, en sont quelques-
unes) pourvues d'emplois en nom-
bre suffisant et bien équipées sur 
le plan des loisirs : cette organisa-
tion suppose deux systèmes de 
transport, l'un assurant l'unité glo-
bale de la région (réseau régional), 
l'autre diversifié en systèmes lo-
caux assurant les déplacements 
internes aux communautés urbai-
nes; les transports individuels ne 
jouent plus alors qu'un rôle d'ap-
point. 

3. — le développement des té-
lécommunications, en permettant 
une grande dispersion des habi-
tats et des activités, conduit à une 
remise en question de la ville 
même : la population de la région 
parisienne diminue ainsi que les 
besoins de déplacement. 

Cette dernière hypothèse, d'un 
caractère quelque peu futuriste, 
n'est envisageable qu'à long 
terme. Le plan d'entreprise a tablé 
sur une hypothèse d'évolution 
proche de la seconde : cette hypo-
thèse de base est que les pouvoirs 
publics continueront à freiner la 
croissance de la région parisienne 
mais sans la maîtriser parfaitem-
ment. 

Le plan d'entreprise ne peut, 
d'autre part, ignorer la conjonc-
ture économique, bien que dans ce 
domaine, aujourd'hui plus que ja-
mais, la prévision soit entachée 
d'incertitude. 

Enfin, le plan exclut toute dimi-
nution de la demande de trans-
port (c'est-à-dire une diminution 
du nombre de voyageurs au kilo-
.mètre), mais envisage deux va-
riantes : 

— la variante de base corres-
pond à la poursuite des tendances 
actuelles : le nombre des déplace-
ments continuerait à croître. Dans 
ce cas le trafic serait, en 1980, 
compris entre 1 775 et 1 900 mil-
lions de voyageurs (1 732 en 
1973). 

— la variante dite « énergie » 
prévoit une crise énergétique en-
traînant une diminution de 10 % à 
30 % de la circulation automobile. 
Une diminution de 10 % du trafic 
automobile entraînerait un ac-
croissement des déplacements de 
4 % sur le métro urbain, 7 % sur le 
métro régional, 8,3 % sur les auto-
bus de banlieue et 12,5 % sur les 
autobus de Paris. Un tel accrois-
sement serait absorbé sans dé-
gradation du confort grâce à des 
adaptations de services et à la 
modernisation du métro. En outre, 
une crise de l'énergie très accen-
tuée inciterait les pouvoirs publics 
à développer les transports en 
commun, à faciliter la circulation 
des autobus et à imposer des me-

L. GUIEYSSE 
Directeur des études générales 

sures telles que l'étalement des 
horaires. Ainsi la RATP continue-
rait-elle, malgré l'afflux de voya-
geurs, à assurer son service dans 
des conditions satisfaisantes. 

L'EFFORT 
D'INVESTISSEMENT 
Le plan 1975-1980 englobe la 

dernière année du Vle plan natio-
nal et l'ensemble des cinq années 
du VII' plan. Fin 1975, les prévi-
sions du Vle plan seront réalisées 
à 98,2 %. Le VI' plana été marqué 
par une accélération des investis-
sements pendant les deux derniè-
res années. Le Vile plan devrait 
prolonger ce mouvement : expri-

LE DÉVELOPPEMENT 
DU MÉTRO 

Le développement du réseau 
métropolitain sera conduit selon 
trois axes : 

— l'extension du réseau : elle 
vise, d'une part, à compléter le 
réseau régional et d'autre part, à 
desservir, par le métro urbain, la 
couronne de banlieue non encore 
atteinte. 

L'achèvement du métro régional 
(jonction Auber-Nation, prolonge-
ment de la ligne de Sceaux au 
Châtelet, création de la branche 
de la Vallée de la Marne) est prévu 
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més en francs constants 75 les 
crédits d'investissements du VI' 
plan (1971-1975) s'élèvent à 
8 638 millions de francs, ceux du 
VII' plan à 11 377 millions de 
francs soit une progresSion de 
30 %. En 1975, les dépenses d'in-
vestissement seront 4,5 fois plus 
fortes qu'en 1963, année qui a 
marqué, à la Régie, la reprise de 
grands programmes d'équipe-
ment. Elles le seront 6 fois plus 
en 1980. 

pour 1977-1978. La région pari-
sienne disposera alors du réseau 
régional de base qui lui était indis-
pensable. 

Ultérieurement, la réalisation du 
prolongement de la ligne de 
Sceaux du Châtelet à la Gare du 
Nord, qui pourrait intervenir en 
1982, permettrait de réaliser une 
interconnexion avec les réseaux 
de banlieue S.N.C.F. Nord et Sud-
Est, offrant ainsi des liaisons di-
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rectes de type régional à plus de 
600 000 personnes, et cela en al-
légeant le trafic de la plupart des 
lignes du métro urbain. L'inter-
connexion S.N.C.F.-métro régio-
nal permettra de tirer le meilleur 
parti des investissements très im-
portants déjà consentis pour le 
métro régional, au prix de quel-
ques opérations complémentaires. 

Si l'on pouvait penser autrefois 
que le réseau du métro couvrait 
convenablement la partie dense 
de l'agglomération parisienne, 
ceci n'est plus vrai aujourd'hui : 
l'originalité du plan 1975-1980 
est, en parallèle avec l'achève-
ment du métro régional, suffisam-
ment valorisé par le projet d'inter-
connexion, de faire porter l'effort 
sur l'extension systématique du 
métro urbain aux communes de la 
petite couronne non encore des-
servies. L'objectif est de réaliser 
une dizaine de prolongements re-
lativement courts (environ 52 km 
au total, voir carte ci-contre) en 
zone de population dense de façon 
à servir le plus grand nombre. 
Ainsi, 725 000 nouvelles per-
sonnes viendraient s'ajouter aux 
2 750 000 habitants à proximité 
d'une station de métro. Au cas où 
la « variante énergie » serait ap-
pliquée, ce programme serait ac-
céléré et complété. 

Paris, quant à lui, ne sera pas 
oublié : le plan verra l'achèvement 
de la jonction des lignes n°» 13 et 
14. 

La modernisation du réseau 

Le principal objectif est de dimi-
nuer le taux de charge à bord des 
trains aux heures de pointe pour 
aboutir sur le métro urbain à des 
valeurs maximales comprises en-
tre 4 et 5 voyageurs au mètre 
carré — au lieu de 6 au mètre 
carré qui sont actuellement at-

g 

teintes et même quelquefois dé-
passées en certains points du ré-
seau—et à des valeurs inférieures 
à 4 sur les branches du métro ré-
gional. A cet effet, les méthodes 
modernes d'exploitation seront 
étendues (commande centralisée, 
départs programmés), et des tech-
niques nouvelles seront dévelop-
pées (signalisation permettant des 
intervalles plus courts, de l'ordre 
de 80 secondes...). 

Pour le voyageur, un autre effort 
très spectaculaire sera le renou-
vellement accéléré des trains : 
tout le matériel ancien aura dis-
paru vers 1980-1981. Le nouveau 
matériel fer sera spécialement 
conçu pour les prolongements de 
banlieue à l'air libre; sa vitesse 
maximale sera accrue pour at-
teindre 100 km/h. Ces trains sont 
étudiés avec le souci d'économi-
ser l'énergie (environ 30 %) et de 
rendre le meilleur service aux 
voyageurs (réduction du bruit, 
meilleur debsin des caisses pour 
augmenter l'espace disponible par 
voyageur, esthétique tenant 
compte des goûts du public, et 
peut-être même climatisation des 
voitures). 

L'amélioration du confort et de 
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de l'augmentation de la capacité 
de transport. Les autres aspects 
ne seront cependant pas négli-
gés : la modernisation de l'aspect 
des stations (une vingtaine de sta-
tions par an), l'installation d'envi-
ron 250 nouveaux escaliers méca-
niques, l'amélioration des condi-
tions climatiques par l'introduc-
tion de 110 nouveaux ouvrages de 
ventilation, amélioreront le séjour 
des voyageurs sur le réseau. 

L'accueil et l'information du pu-
blic feront l'objet d'un effort parti-
culier : sonorisation généralisée 
du réseau, extension des indica-
teurs lumineux d'itinéraires, nou-
veaux plans de quartier signalant 
les correspondances par autobus, 
et à plus long terme, système de 
télé-affichage d'informations dans 
les accès et salles de recettes. En 
outre, le personnel recevra, à tous 
les niveaux, une formation à l'ac-
cueil. 

LE DÉVELOPPEMENT 
DE L'AUTOBUS 

En baisse depuis 1957, la fré-
quentation des autobus s'est re-
mise à croître depuis un an. Le 
plan entend poursuivre la réhabi-
litation de ce mode de transport 
par tous les moyens possibles : 

La poursuite des plans de re-
structuration 

La restructuration du réseau pa-
risien présentée aux pouvoirs pu-
blics en 1973 repose sur l'exten-
sion des couloirs réservés desti-
nés à obtenir de meilleures condi-
tions de circulation; elle est 
conçue de manière à réunir les iti-
néraires dissociés par les sens 
uniques et à regrouper plusieurs 
lignes sur le même grand axe. La 
Régie a proposé l'extension à 
136 km du réseau parisien de cou-
loirs réservés, dont la moitié sont 
déjà réalisés. L'évolution favora-
ble du trafic des lignes pilotes 
(10 % d'augmentation par rapport 
à l'année passée) semble donner 
raison à cette politique. 

Un important programme d'étu-
des concernant le réseau de ban-
lieue, gagné à son tour par les 
difficultés de la circulation, est en 
cours. Ces études, préconisent 
l'adaptation des lignes existantes, 



urbain, la création de nouvelles 
lignes (de rocade notamment), 
enfin une meilleure complémen-
tarité avec les réseaux ferro-
viaires. 

Le renouvellement du matériel 

Le parc conservera au cours du 
plan son volurre actuel de 3 650 
voitures, mais sa composition va-
riera sensiblement. Pour attirer le 
public, il importe en effet de pour-
suivre la politicue de renouvelle-
ment rapide des voitures. 

Pendant les premières années 
du plan, les acquisitions nouvelles 
porteront uniquement sur du ma-
tériel « standard ». Des études se 
poursuivent pour déterminer le 
matériel qui succèdera au « stan-
dard ». Dès maintenant, l'expéri-
mentation de 20 autobus à moteur 
arrière est prévue et un nouveau 
modèle à gabarit réduit est à 
l'étude. En out-e, la Régie parti-
cipe activement aux études con-
cernant l'autobus à gaz naturel 
liquéfié et l'autobus électrique. 

L'amélioration du service 

Par ailleurs, la Régie continuera 
d'améliorer les méthodes d'exploi-
tation pour faciliter la circulation 
des autobus : la radio-téléphonie 
sera installée sur toutes les lignes 
d'ici 1977; la commande centra-
lisée sera appliquée d'ici 1980 à 
26 nouvelles I gnes urbaines et 
51 lignes de banlieue; l'expéri-
mentation du système de contrôle 
automatique du mouvement (S.E.-
C.A.M.A.) se poursuivra sur la li-
gne n° 52 en vue de son extension 
éventuelle à d'autres lignes. 

La qualité du service sera éga-
lement améliorée par un resser-
rement des fréquences aux heures 
creuses. 

Le plan cherchera à renforcer 
l'unité des réseaux de transport 
en commun dais l'esprit du public 
par une meilleure complémenta-
rité avec le métro : adaptation en 
début et fin de service des ho-
raires autobus à ceux du métro, 
amélioration des points de corres-
pondance avec le métro et les 
gares S.N.C.F. synchronisation 
des départs des autobus en fonc-
tion des heures réelles d'arrivée 
des trains en station. Enfin, une 
réforme tarifaire à l'étude devrait, 
en 1975, facili-.er les correspon-
dances entre les lignes d'autobus. 

LA PROMOTION 
DU TRANSPORT 

Toutes les opérations évoquées 
ci-dessus concernant le métro et 
les autobus visent à mieux ré-
pondre aux besoins des habitants 
de la région parisienne : c'est la 
mission de la « promotion du 
transport » que d'analyser ces be-
soins et de déterminer les moyens 
propres à les satisfaire. 

Il revient également à la « pro-
motion du transport » de faire 
connaître le plus largement pos-
sible au public les divers aspects 
de l'action de la RATP. Cela im-
plique, en particulier, un effort 
très sensible d'information non 
seulement auprès du public mais 
à l'intérieur même de l'entreprise. 

La promotion du transport fera 
d'ailleurs l'objet d'un prochain 
article de « RATP Informations ». 

LE PLAN 
DE PERSONNEL 

Ce plan traduit une double pré-
occupation : assurer les moyens 
en hommes nécessaires à la réa-
lisation des programmes définis 
précédemment dans les plans 
métro et autobus; reconnaître 
l'importance primordiale du fac-
teur humain. 

Évolution des effectifs 

Selon les hypothèses retenues, 
le plan prévoit, d'ici 1980, une 
réduction du personnel comprise 
entre 4,4% et 5,9 %. Ainsi, l'ef-
fectif global de la Régie passe-
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rait-il de 35 855 agents au 31 dé-
cembre 1974 à 33 750 en 1980, 
dans l'hypothèse de réduction 
maximale. Au cas où la « variante 
énergie » entrerait en jeu, la réduc-
tion globale serait ramenée à 4 %. 

Hormis une légère diminution 
du personnel administratif résul-
tant de la modernisation des mé-
thodes de gestion, cette réduction 
affecte essentiellement le service 
de l'exploitation du réseau ferré : 
l'extension du pilotage automa-
tique et la mise en place de'nou-
velles méthodes d'exploitation des 

stations conduiront progressive-
ment à une réduction des effectifs 
compatible avec les départs à la 
retraite. Le recrutement ne re-
prendra à un rythme assez élevé 
qu'à partir de 1979 (400 à 500 
agents par an), un léger recrute-
ment subsistant toutefois de 1975 
à 1978. 

Le recrutement des machi,
nistes se poursuivra à un rythme 
annuel de 300 à 350 agents, ce 
chiffre étant même dépassé si la 
« variante énergie » devait s'appli-
quer. 

Dans les services techniques, 
l'effectif continuera à progresser 
du fait des mesures d'extension du 
réseau ferré, d'automatisation et 
de modernisation. 

Enfin, le personnel d'encadre-
ment (cadres et maîtrise) augmen-
tera, conséquence d'une plus 
grande technicité des méthodes 
d'exploitation et de gestion. 

Importance primordiale du fac-
teur humain 

Le développement de l'entre-
prise passe d'abord par l'effort des 
hommes qui la composent : il est 
légitime que ce développement se 
fasse aussi pour eux. A cet effet, 
les programmes d'action du per-
sonnel sont orientés vers : 

• L'amélioration de la communi-
cation 

Chaque agent souhaite mieux 
connaître la vie de l'entreprise 
dans laquelle s'exerce son activité 
quotidienne; il souhaite égale-
ment être écouté et compris de la 
hiérarchie. Dans cette optique, le 
plan prévoit d'améliorer les cir-
cuits de l'information, de mieux 
saisir toutes les occasions de 

tâches et de se soucier davantage 
des facteurs humains. D'une fa-
çon générale, on s'efforcera de 
tenir le plus grand compte des 
aspirations de chacun; pour aller 
dans ce sens, il est d'ores et déjà 
prévu d'améliorer les débouchés 
par une large ouverture des con-
cours permettant une plus grande 
mobilité. 

• L'amélioration des conditions 
de travail 

Le plan ne traite pas de la ré-
duction de la durée du travail, 
question qui ne peut être réglée 
que dans un contexte national. Il 
propose les moyens d'une meil-
leure adaptation à l'homme des 
postes et du cadre de travail, envi-
sage les possibilités d'aménage-
ment du temps de travail et de 
développement de l'aide au loge-
ment et au transport du personnel 
d'exploitation. En fait, le plan 
aborde là le difficile problème de 
l'équilibre entre les contraintes 
inévitables du service public et la 
plus grande liberté possible de 
ceux qui assurent ce service. 

• La réponse aux besoins de for-
mation 

Pour permettre à ceux qui le souhaiteraient d'aller plus avant 
dans la connaissance du plan d'entreprise, TOUS LES 
AGENTS RECEVRONT AVANT LA FIN DE L'ANNÉE 
UNE BROCHURE ANALYSANT LE PLAN 1975-1980. 

communiquer, à commencer par 
l'accueil des nouveaux embauchés 
(livret d'accueil, entretiens...) et de 
mettre en oeuvre, à partir de 1976, 
un programme de formation de 
l'encadrement à l'esprit et aux 
techniques de la communication. 
Ainsi, les relations entre les mem-
bres de l'entreprise doivent pro-
gressivement devenir plus faciles, 
plus riches, plus «vraies ». 

• Une motivation accrue des 
agents 

Il importe que l'accomplisse-
ment de leur travail soit pour les 
agents source de satisfaction : il 
s'agira d'enrichir le contenu des 

Les actions de formation se 
multiplieront et se diversifieront 
tant au niveau individuel, pour 
satisfaire une « soif de connais-
sances », que, au niveau collectif, 
pour accompagner les transfor-
mations de l'entreprise. 

• L'adaptation des services mé-
dicaux 

Le plan vise à l'amélioration du 
fonctionnement de ces services 
dans trois domaines : l'accueil et 
l'information du malade, l'exten-
sion éventuelle du choix du méde-
cin pour les malades à domicile, 
l'implantation et la modernisation 
des centres médicaux. 


